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LES ASSOCIATIONS ET LE SCH EMA 
Le littoral, tout le monde le sait, est gravement menacé 
par une pollution dont la saleté des plages encombrées 
d'emballages perdus n'est que le symbole. Symbole de la 
folie d'un monde qui considère la mer comme une pou­
belle : pollution par les hydrocarbures, pollution par les 
produits chimiques employés dans l' industrie et dans 
l'agriculture, pollution organique due au surpeuplement 
estival, pollution radio-active ... 
On sait peut-être moins combien les marais littoraux sont 
menacés. Récupérés par les agriculteurs comme surfaces 
cultivables, utilisés comme réceptacles à ordures par les 
municipalités, comblés pour fournir du terrain à bâtir, 
coupés de la mer pour former des plans d'eaux, i ls dis­
paraissent un peu partout malgré les protestations des 
écologistes. 
Par exemple celles de M. Yves LE GAL, sous-directeur de 
laboratoire au Collège de France qui écrit ( 1 )  à propos 
des marais et des estuaires : • C'est dans le mélange des 
eaux douces et salées avec l'apport des éléments nutri­
tifs terrestres que s'opère la plus forte croissance des 
larves de crustacés et de poissons du littoral. Les estuaires 
sont une des pièces essentielles de la productivité du 
plateau continental. • 
Comblement de marais littoraux, barrages d'estuaires sont 
donc des erreurs... peut-être des crimes. Or, les projets 
sont nombreux, de ces barrages de petits estuaires, grâce 
auxquels on créerait d'agréables plans d'eau - sans se 
demander si l'on a le droit de stériliser le plateau conti­
nental. 
Les dunes ne sont pas moins menacées que les marais. 
Or les dunes, en Bretagne du moins, sont fossiles, et 
donc ne se reconstituent pas. On le sait. Et pourtant on 
continue à les laisser exploiter : même quand les car­
rières sont si proches de la mer que le cordon dunaire 
risque de s'effondrer (et s'effondre effectivement parfois) 
un jour de tempête. 
On le sait. Et l'on continue à traverser les dunes par de 
larges routes parallèles au rivage (alors que seuls les 
chemins étroits et perpendiculaires à la mer seraient 
souhaitables). 
On le sait. Et pourtant à laisser dégrader les unes par les 
touristes ·inconscients des merveilles qu'ils détruisent : 
plantes rares, lieux de nidification pour oiseaux en voie 
de disparition. Les campings s'y installent. Les voitures 
roulent et stationnent par milliers. Le mince tapis végétal 
s'use irrémédiablement, les fragiles et ravissantes plantes 
tapissantes qui donnent aux dunes leur couleur et leur 
odeur meurent les unes après les autres, et l'érosion 
éolienne commence à détruire ce qu'un jour la mer 
achèvera. 
Les associations de défense supplient un peu partout 
les municipalités et l'Administration d'agir très vite pour 
sauver estuaires, marais et dunes. Mais elles seront peu 
entendues tant qu'un vaste mouvement d'opinion ne les 
aidera pas, et tant que les Français feront passer leur 
confort avant le souci de l'environnement. La tâche des 
maires est, il faut le reconnaître, extrêmement difficile. 
Un maire isolé ne peut être qu'héroïque lorsqu'il prend des 
arrêtés impopulaires, tel celui d'interdire la dune aux 
voitures. 
t'UR.B.E. (2) fait remarquer que... • L'Intérêt du littoral 
n'est pas la somme de l'Intérêt des communes littorales. 
Une des grandes difficultés de l'acceptation et de la mise 
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en œuvre des choix politiques du Schéma d'Aménagement 
du Littoral Breton sera l'harmonisation des efforts deman­
dés aux communes voisines. Un fait récent peut illustrer 
cette inquiétude : la commune de Landeda a accepté de 
protéger ses dunes à condition que les communes limi­
trophes le fassent aussi. li est bien évident que si la 
portion des côtes appartenant à une commune est inté­
gralement protégé, tandis que sur les communes limi­
trophes on a le droit de construire, ce sont ces com­
munes limitrophes qui feront la bonne affaire - à court 
terme du moins - leurs constructions profitant de l'exis­
tence de la zone protégée toute proche. • 
Un aménagement traitant les problèmes non plus commune 
par commune, mais pays par pays, réduirait considé­
rablement ce genre de dangers. 
Comme tous ceux qui dérivent de l'urbanisation • sau­
vage • et anarchique d'aujourd'hui. Tentation pour ceux 
qui aiment la mer... mais ne voient pas qu'ils doivent 
respecter le rivage et construisent par exemple en ligne 
de crête, détruisant parfois par une seule maison sur des 
centaines de mètres, la beauté de la falaise. 
Zones non aedificandi, zones de préemption ne suffisent 
pas, dans l'état actuel des choses, à protéger le littoral 
des offenses d'ordres architectural et là aussi on a besoin 
d'une concertation régionale s'efforçant de concilier res­
pect des sites, respect de la propriété privée et néces­
sités du développement. 
Dans la difficile prise de conscience des problèmes nou­
veaux posés par la ruée vacancière, les associations de 
bénévoles peuvent jouer un rôle extrêmement utile. 
Reconnaissons qu'ici ou là elles manquent de formation 
technique ou juridique, mais elles ne prétendent pas tout 
savoir, elles demandent seulement à être entendues car 
leurs réflexions sur l'environnement a précédé celle de la 
France officielle. En refusant de les entendre, on risque de 
les rejeter dans l'agressivité surtout les groupes les plus 
ardents qui sont aussi les plus jeunes. Au contraire, si on 
les entend, leur contestation peut devenir, comme l'a dit 
un préfet qui dans son département acceptait et même 
encourageait doléances et suggestions • l'aiguillon de 
l'Administration • .  
Mais ce n'est pas l'administration seule qui  décide de 
tout. Ce sont aussi les élus locaux. Et le dialogue des 
associations avec les maires était désiré depuis bien 
longtemps qu'il s'agit de plan d'occupation des sols, de 
remembrement, ou d'entretien du patrimoine architectural ... 
Les pouvoirs des maires sont, en France, assez étendus, 
mais que de devoirs au verso de ces pouvoirs 1 
Aider les maires à ne pas obéir aveuglément à l'opinion 
qui veut le développement économique à tout prix et pour 
tout de suite, les rendre attentifs à ce qui fait peut-être 
la qualité de la vie sur le territoire de la commune, c'est 
une des tâches des associations. Et chaque fois que (par 
exemple, par le biais d'une commission extra-municipale) 
les municipalités consultent à temps ceux qui se sont 
donné pour mission de défendre les biens immatériels ou 
le patrimoine architectural - non rentable - les valeurs 
généralement méconnues ont été aperçues. 
Depuis des années, les associations réclamaient d'être 
reco,nnues comme interlocuteurs valables. Les consul­
tations préalables à l'élaboration du Schéma d'Aménage­
ment du Littoral Breton font leur place à ces bénévoles 
dont la compétence n'est pas toujours à la mesure de 
leur dévouement, mais qui sont les spécialistes de l'attention 
à la nature naturelle, si je puis dire, et à la nature huma­
ntsee. De cela, nous sommes très heureux et nous remer­
cions et l'atelier et la préfecture régionale. 
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